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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1053 du 6 novembre 1958 relative à la parti- 
cipation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
les inondations extraordinaires des 30 septembre et 4 octo- 
bre 1958 dans les départements du Gard, de l'Ardèche, de 
l'Hérault et de la Lozère. 





Le président du conseil des miuistres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de Ja cons- 
truction, du ministre de l'agriculture et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1%, — Dans les conditions et dans les limites prévues 
par la présente ordonnance, l'Etat pourra participer à la répa- 
ration des dommages immobiliers et mobiliers causés par les 
inondations extraordinaires des 20 septembre et 4 octobre 1958 
dans les départements du Gard, de l'Ardèche, de l'Hérauit et 
de la Loztre. 

Art, 2. — Les sinistrés, dans un délai de deux mois à dater 
de la publication de la présente ordonnance, devront faire 
connaître, par une déclaration à la mairie de leur commune, 
la nature, la composition et la valeur de leurs biens mobiliers 
ou immobiliers détruits ou endommagée. 

Ces déclarations seront centralisées à la préfecture du lieu 
du sinistre. 


Art, 93. — Dans chaque département, une commission spé- 
ciale instruira les déclarations des sinistrés, appréciera le 
montant du dommage subi et déterminera, dans chaque cas 
particulier, les conditions dans lesquelles les propriétaires 
sinistrés pourront bénéficier de la présente ordonnance, 

La commission tiendra compte de la situation personnelle 
du sinistré, appréciée dans son ensemble des secours, des 
secours qu'il aurait déjà recus, et éventuellement des travaux 
ou des concours en nature dont, au lendemain du sinistre et 
en raison de l'urgence, il aurait obtenu Je bénéfice. 

En matière immobilière, la commission retiendra en outre 
l’état d’entrelien des immeubles avant le sinistre et le cas 
échéant leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le 
coût de la réparalion ou de la reconstruction, 


Chaque commission départementale, présidée par le préfet, 
comprendra : À 

Le président du conseil général ou son représentant; 

Un maire d'une commune éinistrée désigné par le préfet; 

Le trésorier-paveur général ou son représentant; | 

Le directeur départemental de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre ou son représentant; 

Le directeur départemental du ministère de la construction 
ou son représentant; 

L'ingénieur en chef du génie rural ou son représentant; 

Le directeur départemental des services agricoles où son 
représentant ; 

Le directeur départemental du Crédit foncier de France; 

Le directeur des enquêtes économiques ; . 

Le directeur de Ja caisse régionale de crédit agricole ; 

Le directeur départemental de la protection civile; 

Un représentant des sinistrés, 


Aït. 4. — Les propriétaires de biens ginistrés, acquis postée 
rieurement à la date du sinistre, sauf par transmission succes- 
sorale, ne pourront pas prélendre au bénéfice des dispositions 
de la présente ordonnance, au titre de ces biens. 

Les dispositions de Ja présente ordonnance ne sont pas aprli- 
cables aux biens des collectivités Jacoles et aux biens des 
personnes morales de droit public. 
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Art. %. — Pour la reconstruction ou la réparation de leurs 
immeubles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou 
endommagés, les propriétaires sinistrés pourront, dans jes 
conditions et dans les limites précisées aux articles 6 et 7 
ci-dessous, contracter des prêts spéciaux et obtenir de l'Etat 
des bonifications d'annuités pour l'amortissement de ces 
rrêls. 

Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites 
par la commission spéciale prévue à l'article 3. 

Art. 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de 
la reconstruction ou de la réparation, mais il pourra être 
majoré éventuellement des dépenses supplémentaires néces- 
sitées par l'obligation de la reconstruction en un autre empla- 
cement. 

Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du ministère de la construction, et dans les 
limites des propositions présentées par Ja commission spéciale 
prévue à l'article 3. 

Art. 7. — Dans les limites des proposilions mésentées par 
la commission spéciale prévue à l'article 3 et compte tenu de 
la siluation personnelle du sinistré, selon la nature et l'im- 
portance du dommage subi, l’octroi de la bonification et son 
taux seront fixés par le préfet, dans les conditions suivantes: 

1° Pour un prêt ou la partie d’un prêt, dont le montant ne 
dépassera pas 3.500.000 F, l'Etat pourra accorder: 

a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
à la charge de l’emprunteur un taux d'intérêt au moins égal 
à 2 p. 10; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 47 p. 100 du capital prêté; . 

‘# Pour la partie d'un prêt qui excéderait 3.300.000 F, et ne 


dépasserait pas 10 millions, l'Etat pourra accorder une boni- 


fication d'intérêt qui aura pour effet de laisser à ia charge de 
l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 p. 100. 


Pour la partie du prêt supérieure à 10 millions de francs, il 
ne pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. 

Art, 8. — Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou 
répareront leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir 
aux prêts spéciaux prévus à l'article 6 pourront recevoir de 
l'Etat, dans les conditions fixées par l’article 7, des allocations 
qui seront payées sous forme d'annuités égales et qui seront 
calculées de manière à procurer à leurs bénéficiaires un avan- 
tage équivalant à celui consenti aux emprunteurs pour le 
remboursement du capital. 


Art. 9. — Le fonds nationa! d'amélioration de ji'habilat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécut:on des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 

Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à conclure avec ledit fonds national, le Crédit foncrer 
de France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs une conven- 
tion pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pour- 
ront être accordés aux sinistrés. 

L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts 
qui seront attribués par les organismes précités. 

Art. 10. — Les travaux de réparation effectués grâce au 
bénéfice des dispositions de la présente ordonnance ne pour- 
ront donner lieu à l'octroi de l’aide du fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat, telle qu'elle est définie par les articles 291 
à 302 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Art. 11. — Le propriétaire d’une exploitation agricole sinis- 
trée pourra opter, en ce qui concerne la reconstruction ou Ja 
réparation des immeubles relevant de la législation relative 
à l'habitation rurale, pour le bénéfice des dispositions de la 
présente ordonnance relative aux prêts spéciaux et à l'octroi 
des bonifications d’annuités prévues aux articles 6 et 7, ou 
pour le bénéfice des dispositions des articles 180 à 187 du 
code rural. 

S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions 
précitées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles 
relevant de la législation applicable à l'habitat rural pourront 
obtenir l'attribution d’une subvention en capital dont le taux 
maximal pourra être porté, compte tenu de Ja situation du 








100 du dommage, sand 


sinistré et du dommage subi à 47 p. 
is millions de 


toutefois que son montant puisse excéder 2 
francs. 

Le montant de la subvention en capital pourra être porlé 
à > millions de francs pour les exploitations agricoles entitre- 
ment sinistrées. 

Dans les cas d'application des dispositions du présent article, 
la demande de concours financier de l'Etat sera instruile par 
le génie rural. 

Art. 12. — En cas de perte ou de destruction des meubles 
meublants indispensables à la vie de famille, la commission 
spéciale prévue à l'article 3 pourra, compte tenu de la situa- 
tion personnelle des simstrés et éventuellement des secours 
déjà obtenus, proposer au préfet i'octroi d'ailocations dans ies 
limites suivantes : 


Pour la tranche du dommage de: 


20.000 à 80.000 F: 75 p. 100 du montant du dommage ; 
80.000 à 150.000 F: 50 p. 100 du montant du dommage ; 
150.000 à 300.000 F: 25 p. 100 du montant du dommage. 


Art, 13, — Pour la réparation des dommages professionnels 
de caractère industriel, commercial ou artisanal, des prêts 
pourront être consentis sur proposition de Ja commission 
spéciale prévue à l'article 3 et dans la limite de 15 millions 
de francs par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel, lorsque les dommages atteindront 25 p. 100 des 
biens endommagés. 


Art. 14. — Pour la réparation ou la reconstruction des 
immeubles professionnels de caractère industriel, commercial 
et artisanal, des indemnités pourront, sur décision de la com- 
mission spéciale prévue à l'article 3, être consenties par 
tranche de dommage, dans les limites ci-après, lorsque les 
dommages atteignent au moins 25 p. 100 de la valeur des 


immeubles endommagés : 
Jusqu'à 200.000 F: 75 p. 100 du montant du dommage : 
De 200.000 à 500.000 F: 50 p. 100 du montant du dommage ; 
De 00.000 à 1.500.000 F: 25 p. 100 du montant du dommage, 


Art, 15. — Pour Ja réparation des dommages causés aux 
immeubles non bâtis des exploitations agricoles, les proprié- 
taires sinistrés auront la faculté : 


a) Soit, sur décision de la commission spéciale prévue À 
l'article 3, et si le montant de ces dommages est au moins 
égal à 25 p. 100 de la valeur des biens endommagés, d'obte- 
nir, par tranche de dommage, les indemnités ci-après : 

Jusqu'à 200.000 F: 75 p. 100 du montant du dommage : 

De 200.000 à 500.000 F: 50 p. 100 du montant du dommage ; 

De 500.000 à 1.500.000 F: 25 p. 100 du montant du dommage. 

b) Soit, de solliciter le 
ticle 679 du code rural. 


bénéfice des dispositions de l'ar- 


Art. 16, — Un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et 
du ministre de l'agriculture déterminera les zones des dépar- 
tements du Gard, de l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère 
dans lesquelles seront applicables les dispositions de la pré- 
sente ordonnance et, par voie de conséquence, celles du code 
rural auxquelles se réfèrent ces dispositions. 

Art. 17, — La présente ordonnance sera publite au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le G novembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 
Le ministre de l'industrie el du commen €, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'agriculltu e, 
: KROGER HOUDET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
——————————# S———— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décrot n° 58-1054 du 6 novembre 1958 fixant, à titre provisoire, 
les conditions de fonctionnement et l’organisation financière 
et comptable du fonds d'équipement de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1%8 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 57-923 du 10 août 1957 portant création du 
fonds d'équipement de l'Algérie et notamment son article 13; 

Vu le décret n° 58-1028 du 31 octobre 1958 relatif à la mise 
en œuvre d'un plan de développement économique et social 
en Algérie; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle. 
mentation comptable applicable aux établissements pubiics 
nationaux à caractère administratif; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — A titre provisoire, en attendant l'intervention du 
décret d'organisation prévu par l'article 13 du décret du 
10 août 1957 susvisé, le fonctionnement et l’organisation 1inan- 
cière et comptable du fonds d'équipement de l'Algérie sent 


soumis aux dispositions du présent décret. 


TITRE Ier 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FONCTIONNEMENT 


Art. 2. — Le fonds est administré, sous l'autorité d'un comité, 
par un administrateur général. 

Le comité du fonds d'équipement est présidé par le secrétaire 
général pour les affaires algériennes. 

I comprend: 

Le secrétaire général de l'administration en Algérie ; 

Le secrétaire général adjoint pour les affaires économiques ou 
son représentant ; 

Trois représentants du ministre chargé des finances, des affai- 
res économiques et du plan; 

Deux personnalités choisies en raison de leur compétence, 
nommées par arrêté du président du conseil, chargé des affaires 
algériennes. 

Art, 3. — Le comité du fonds d'équipement se réunit aussi 
souvent qu'il est nécessaire, sur l'initiative de son président, 
et au moins une fois par trimestre. La présence de quatre de 
ses membres au moins est nécessaire pour la validité de ses 
délibérations. 

Il définit les lignes générales de l’activité du fonds d'’équi- 
pement; il se prononce sur toutes les questions qui mettent en 
cause l'orientation générale des interventions du fonds. 

Les prises de participation au Capital de sociétés de toute 
nature sont subordonnées à son agrément, 

Art. 4. — L'administrateur général est nommé par décret du 
président du conseil chargé des aflaires algériennes. H repré- 
sente le fonds dans tous les actes de la vie civile. 

L'administrateur général assiste aux séances du comité du 
fonds d'équipement. II rend compte au comité de l’activité du 
fonds. 

Art, 5. — Pour permettre les débuts du fonctionnement du 
fonds, l'administrateur général peut, sans attendre l’approba- 
tion du premier budget, recruter sur contrat des agents tempo- 
raires et utiliser les services de personnes étrangères à l’admi- 
nistration. 

La procédure exceptionnelle men‘ionnée ei-dessus cessera dès 
la présentation des premières prévisions annuelles de dépenses 
au comité du fonds et au plus tard quatre mois après la publi- 
cation du présent décret. 

Le recrutement et l’utilisation du personnel s'’effectueront 
alors conformément au budget approuvé comme il est dit à 
l'article 10 ci-dessous. 





TITRE II 
ORGANISATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE 


Art. 6. — Les dispositions du décret du 10 décembre 1953 sus 
visé sont applicables au fonds d'équipement de l'Algérie sauf 
dérogation résultant des articles ci-après. 

Art. 7. — Les attributions dévolues au conseil d’administra- 
tion par le décret du 10 décembre 1953 susvisé sont exercées 
par le comité du fonds d'équipement de l'Algérie. 


Art. 8. — L'agent comptable chef des services de la compta- 
bilité est nommé par arrèté du ministre des finances et des 
affaires économiques. Cet arrêté fixe le montant de son cau- 
tionnement. 


Art. 9. — Le budget ou l’état de prévisions des recettes et des 
dépenses fait apparaitre, sous des sections différentes : 

les dépenses de fonctionnement et d'études; 

Les dépenses d'équipement qui sont faites avec le concours 
du fonds ; 

Les autres opérations du fonds. 

Les opérations de chaque section sont décrites séparément en 
comptabilité, 

Art. 10. — Les prévisions de recettes et de dépenses sont 
préparées par l'administrateur général et présentées au comité 
qui en déhbère. Elles sont ensuite soumises à l'approbation du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du pré- 
sident du conseil, chargé des affaires algériennes. 


Art. 11. — Dans le cas où l'approbation du budget n’a pu 
intervenir à l'ouverture de l'exercice, l’administrateur générai 
peut demander au ministre des finanges et des affaires écono- 
miques et au président du conseil, chargé des aflaires algé- 
riennes, l'approbation immédiate des dépenses qu’il estime 
nécessaire d'engager sans délai, sous réserve que ces dépeñses 
figurent dans les prévisions adoptées par le comité. , 


Art. 12. — Un contrôleur financier est placé auprès du fonds 
d'équipement de l'Algérie. Il est nommé par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
président du conseil, chargé des affaires algériennes. 

Art. 13. — Les dispositions du présent décret cesseront d’avoir 
effet à la date qui sera prévue par ie décret fixant à titre défi- 
nitif les conditions de fonctionnement et l’organisation du fonds 
d'équipement de l'Algérie. 

Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire général pour les affaires algériennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| pes g décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1958. 

C. DB GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires éconemiques, 
ANTOINE PINAY. 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d’un ministre, 





Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-1233 du 20 juillet 49448, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministérie:s; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — Jl est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Jean Lecanuet, directeur du cabinet du ministre d'Etat. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 31 oeto- 
bre 198 et sera publié au Journal officiel‘ de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 




















7 Novembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10081 


__met 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret du 1e juin 19%8 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1223 du 20 juillet 1958, modifié par le désret 
du ?1 août 1951 portant règ'ement d'administration publique en ce 
ui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l’arrèté du 19 juin 198, 


Arrète : 

Art. fer, — Il est mis fin. sur sa demande. aux fonclions de 
M. Pierre Ceccaldi, chef de cabinet du ministre d’Elat. 

Art. ?. — Le présent arrêté prendra effet à comnter dun 31 octa- 
bre 1953 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 








MiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 noyombre 1958 poriant détachement d’un sous-préfet. 





Par décret en date du G novembre 1958, M. Grand (Jean), sous- 
préfet de Montlreuil-sur-Mer (1° casse personnele), est mis à la 
disposition du préfet du Nord. 

Il sera placé en position de service détaché. 





Décret du 6 novembre 1958 portant aff2ciation d'un sous-préf:t. 





Par décret en date du 6 novembre 1958, M. Defaye (Paul), sous- 
prélet de 5° classe en service détaché, est mis à la disposition du 
préfet de ja Seine el mainenu en service détaché. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 6 novembre 1958 portant promotions et nominat ons dans 
les corps d'officiers da marine, d'ingéneurs mécanciens et 
d'officiers des équipages de la flotte. 


Par décret en date du 6 novembre 1958, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL) 


Au grade de capilaine de vaisseau. 
(A compter du 1°" novembre 1958.) 


Les capitaines de frégate : 

M. Bouillaut (Pierre-André-Robert), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de vaisseau Dupont de Dinechin, 
retraité. 

M. Daiïe (Gérard-Roger-Ambroise-Eugène), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Lacoste, placé en congé 
définitif du personnel navigant de l’aéronautique. 

M. Roy (Pierre-Marie-Joseph), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. le capitaine de vaisseau Burin des Roziers, nommé 
contre-amiral. 


Au grade de capitaine de frégate. 
{A compler du 1er novembre 1958.) 


Les capitaines de corvelte: 
M. Combier (Richard-Eugène-Emilk), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capilaine de frégale Rayin, décédé. 
M. Jacquin (Roger-Edouard-Edmond), du port de Cherbourg, en 
M de M. le capitaine de frégate Bouillaut, promu 
M. Célerier (André-Jean-Hippolyte), du port de Bizerte, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Dail:e, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 


Les lieulenants de vaisseau dont Jes noms suivent: 
{A compter du 1er novembre 1958.) 


%e tour (choix). M. Touzet du Vigier (Alain-Louis-Robert}, du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvetle ‘Combier, 
promu. 

4er tour (ancienneté). M. Aïland (Pierre-Antonin-Gaston-Jean), du 

ort de Touion, en remplacement de M. le capitaine de corvelle 

acquin, promu, 





2% tour (choix). M. Béchet (Maurice-Léon-Emile), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corveile Cé er:er, promu. 

ier tour (ancienneté). M. Van den Bogaërt (Xavier-Anne-Ambroise}), 
du port de Toulon, en rempacement de M. le capitaine de corvette 
de Rasilly, promu 


Au grade de licutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent® 
(A compter du 17 novembre 1958.) 

3 tour (choix'. M. Massot (Francois), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le lieutenant de vaisseau Touzet du Vig:er, promu. 

ler tour (ancienneté). M Miget (Gérard-Henri-Gearges\, du port 
de Toulon, en remplacement de M le lieutenant de vaisseau Ail'aud, 
promu. 

d% tour (ancienneté), M. Risacher (Gérari-Eugène-Antoine), du 
ee de Bizerte, en rempacemen! de M. le lieutenant de vaisseau 
écnet, promu. , 
3e tour (choix). M. Olivier (Jacques Marie-Jase ph-René)\, du port 
de Toulon, en remplacement de M. le :ie utenant de vaisseau Van 
den Bogaert, promu. 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (CADRE SPÉCIAL) 


Au grade de capitaine de frégate du cadre spécial. 
(A compter du fer novembre 1958.) 

Le capitaine de corvelle du service général inscrit au tableam@ 
d'avancement pour :e grade de cupitaine de fréga'e du cadre 
spécial: 

M. de Rasilly (Renaud-Marie-Joseph\, du port de Brest, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Roy, promu. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les ingénieurs mécaniciens de fre c'asse dont les noms suirent® 
(A compter du 1e novembre 1953.) 

2% tour (choix). M. Michei (Robert-Pierre France), du port de 
Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur mécanicien Principal 
Jaulin, retraité. 

1 tour (ancienneï#). M. Boutei'lon {Raymond-Pierre\, du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicen principal 
Larvor, placé en mission hors cadres, 


Au grade d'ingènieur mécanicien de fr classe. 
Les ingénieurs mécaniciens de 2 classe dont les noms suivent: 
(A compter du 17 novembre 1958.) 

3e tour (choix). M. Bernard (Michel), du port de Tou:on, en rem- 
placement de M. l'ingénieur mécanicien de 1re casse Bertran, placé 
en mnissiôn hors caûres, 

ler tour (ancienneté\, M. Rivière (Guy-Jean), du port de Toulon, en 
remplacement de M. :'ingéneur mécanicien de re classe Michel, 
promu. 

> four (anciennet#)., M. de Quélon {Louis Joseph), du port de 
Touion, en remplacement de M. l'ingénieur mécanic:en de 1re classe 
B5uteillon, promu. 


D. — ConPs DES OFFICIERNS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


d'oflicier de 1re classe des équirages de la flotte. 
(A compter du 1% novembre 1958.) 

{7 tour (ancienneté), M. l'officier de ?e classe des équipages de le 
flotte Guil:ou (Robert-Michel!, du port de Brest (électricten d'armes), 
en remplacement nwmérique de M. l'officier principal des équipages 
Conan, retraité. 


Au grade 


Au grade d'officier de 2% classe des équipages de la flutte. 
(A compter du !T novembre 195$.) 
Le maitre principal c ntrôleur d'atrmautique volant Dubroca 
(Robert-Raoni) mle 2132.R.15, en resmr'ac .c'nt de M. l'oflicier de 
ire classe des équipages Guillon, promu 





Décret du 6 novembre 1958 portant promotions 
dans le corps des officiers du commissariat de la maïire. 





Par décret en date &" 6 novembre 1%8, sont promus dans le catre 


actif du corps des stficiers du commissariat de la marine jour 
compter du fr août 1953: 


Au grade de commissaire en chef de 1re classe. 


M. le commissaire en chef de 2? classe Mey (Jacques-Anatole- 
Gustave-Louis), port c'immatriculaiion: Toulon, en remplacement 
de ,M. le commissaire en chef de 1'e classe Bazin, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. le commissaire en chef de % classe Ebren (Jarques-Pierre- 
Joseph), port d'immatriculation: Cherbourg, en remplacement de 


M. le commissaire en vhef de 1'e classe Mey, maintenu eu position 
apres promotion. 


de mission hors cadres 
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Au grade de commissaire en chef de 2 classe. 

M. 2 commissaire principal Rouilieault (Armand-Charles-Clément), 
port d'immatriculation: Toulon, en remplacement de M. le commis- 
Saire en chef de 2° classe Ebren, promu. 

Au grade de comrnissaire de {re classe. 

ter tour {ancienheté;. M. le commissaire de > classe Robert (Jean- 
Paul-Bernard), port d'immatriculation : Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 1r- vlasse 
Fenech, nomimé controleur de 3% classe de l'administration de la 
Biaric. 


Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 juin 198 portant dé'égation de la signature 
du ministre des armées, 

Décrèle : 

Art, 4, — L'article 2 du décret du 25 juin 1958 portant dél6- 
gation de la signalure du ministre des armées est modifié comme 
suit: , 

Au lieu de: 

M. le colonel des Portes de La Fosse, sous-chef de l'état-major de 
l'armée. 

Mettre : 

M. le colonel Barlier, sous-chef de l'état-major de l’armée. 

Art, 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exé“ution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Doteis. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1%8. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT,. = 


he ee A 








MINISTERE : DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ordonnance n° 58-1055 du 31 octobre 1958 relative à l'abais- 
sement temporaire de la limite d'âge des agents diplomatiques 
et consulaires. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
d'Etat et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Joi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins 
pouvoirs, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le couseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art: 2e Pendant une période de six mois à compter de 
la promulgalion du présent décret, les agents diplomatiques 
et consulaires énumérés à l'article 2 ci-dessous feront l’objet 
d'une mise à la retraite anticipée par rapport aux limites 
d'äges qui résultent, pour ces fonctionnaires, du décret n° 53-711 
du 9 août 1993. 

Art. 2, — Les mises à Ja retraite prévues ci-dessus affecteront 
les agents appartenant aux corps suivants: ministres pléni- 
polentiaires, conseillers et secrétaires des affaires étrangères, 
conseillers et secrétaires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe 
orientale, agents supérieurs, chiffreurs en chef et chiffreurs qui, 
au 31 décembre 19%, se trouveraient à moins de trois ans de 
Ja limite d'âge qui leur est applicable. 

Art 5. — Les agents mis à la retraite, en application des 
disposilions ci-dessus, bénéficieront d'une pension à jouissance 
inimédiate, IS auront droit à une bonification de services cal- 
culée en fonction de leur âge et égale : 

A la moitié du temps compris entre l'âge auquel ils sont 
mis à la retraite et l'âge de soixante-cinq ans. 

En ce qui concerne les agents qui ne rempliraient pas la 
condilion de durée de services pour avoir droit à pension d’an- 
ciennelé compte tenu de la bonification ci-dessus, cette dernière 
pourra être portée à la totalité du temps séparant l'âge auquel 
is ont été mis à la retraite de soixante-cinq ans sans qu’au 
total les services et bonilications puissent dépasser trente 
années, 





Art. 4. — Les emplois devenus vacants par l'application des 
dispositions des paragraphes précédents dans les corps des 
conseillers et secrétaires des affaires étrangères et d'Orient, 
d'Extrème-Orient et d'Europe orientale ne seront pourvus qu à 
raison de 50 p. 100. Les emplois restants seront transférés pour 
moitié dans l'effectif du corps des secrétaires adjoints des affai- 
res étrangères et pour moitié dans celui des corps de catc- 
gorie B. 

Art. 5. — Les emplois vacants non transférés seront réservés 
pour moitié au reclassement des fonctionnaires de l'Elat en 
provenance du Maroc, de Tunisie et d'Indochine, et pour moitié 
au recrutement, 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
d'Etat et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOILET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Crdnnance n° 58-1056 du 31 cctobre 1028 relative à diverses 
dispocitions d'ordre financier (Travaux publics, transports et 
+ tourisme). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et fu ministre des travaux publics, des transports et 
uu lourisme, . 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des nmuistres entendu, 

Décrèle : 

Art. {%, — A titre excepüuonnel, les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées en activité 
lant à la date de la publication de la’ presente ordonnance 
qu'à la date du 7 novembre 1957 pourront, pendant une péricde 

€ quinze ans, à compter de la date précitée du 7 novembre 
1957, opler pour le ma:ntien des disposilions qui leur étaient 
applicables avant l'entrée en vigueur des décrets n° 57-1124 et 
n° 53-1195 du 2 novembre 1957. 

Celle option devra être obligatoirement exercée trois mois 
au moins avant la date à jaquelle ils atteindront la limite 
u'ige résultant du décret n° 57-1195 du 2 novembre 1957. 

La silual'on des agents atteints par ladite limite d'âge entre 
le 7 novembre 1957 et la date d'expiration d'une période de 
rois mois suivant l'entrée en vigueur du présent décret éera 
réglée par une ordonnance ultérieure. 

Art. 2, — Les ouvriers de l'institut géographique national 
tributaires de Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 qui auront 
été autorisés par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à souscrire un contrat avec les gouver- 
nements du Viet-Narm, du Cambodge ou du Laos en vue d'’exer- 
cer leur activité dans les services géographiques ou topogra- 
phiques nationaux de ces Etats en exécution des accords 
conclus à Dalat les 16, 17 et 18 février 1955 continueront, jus- 
qu'à leur réintégration dans les cadres de l'institut géogra- 
phique national, à être afliliés à titre personnel au régime de 
retrailes prévu par ladite loi du 2 août 1959, 

Celle afliiation, qui sera exclusive de toute participation 
à un autre régime collectif de garantie des risques vieillesse 
et invalidité ou pension, entrainera l'obligation pour ces 
ouvr.ers de verser au fonds spécial visé à l'article 3 de la loi 
du 2 août 1919 la double cotisation prévue à l'artic'e 2, 1 et IV, 
de Jadite loi. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme fixera les modalités d'application du présent article et 
déterminera, notamiment, les émoluments qui serviront de 
base au calcul de la double contribution prévue au paragraphe 
précédent ainsi que les conditions d'avancement et de réinté- 
gration des intéressés dans leur cadre d'origine. 

Art. 3. — L'article 6 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 rela- 
tive à diverses dikpositions d'ordre économique et financier 
est modifié comme suit: 

« Aussi Jongtemps que l'équilibre financier de la Société 
nationale des chemins de fer français exige une subvention 














de 
v- 


7 Novembre 1958 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10083 





hudgétaire, cette société n'est pas aulorisée à prendre des 
participations financières ou à accroitre ses participations dans 
des entreprises avant un autre objet que Ile transport de 
voyageurs où de marchandises ». 

Art. 4, — Le ministre des finances et des affaires écone 
miques et le ministre des travaux publiée, des transports et 
du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et deS affaires économiques, 
ANTOINE TINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme, 
ROBERT BURON. 





EE PP 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Citation à l'ordfe de la Nation, 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du rminis- 
tre de l'éducation nationale, cile à l'ordre de la Xañon: 

M. Couzy {Jean-Louis), mé le 9 juillet 1923 à Nérac (Lot-et- 
Garonne), d'un des plus grands alpinistes francais et mondiaux, 
personnalité exemplaire par sa valeur inorale el son raounement 
intellectuel, Ingénieur militaire de l'air, ancien élève de l'école po!\- 
technique et de l'école nationale supérieure d'aéronautique, secré- 
taire général dn groupe de haute montagne et membre du corailé 
de l'Himalaya, a enrichi le palmarès de lalpinisme francais d'as- 
cersions les plus difficiles, à parlicipé à là conquête de l'Annapurna 
el à celle du Makaln., Fidèle à sa vocation, a trouvé la mort dans 
l'ascension du pic de Bure, ie 2? novembre 1938, 

Fait à Paris, le G novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des mini<lres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décrets du 31 octobre 1958 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 





Par décret en date du 21 octobre 1938 M. Nicoias (Marie-Marcel), 
lagénmieur en chef des ponts et chaussées, 5 échelon, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite 
d'âge. 

Celle disposition prend effet au ?0 novembre 193%, date à la juelle 
l'intéressé cessera ses fonctions, 


——————— 


Par décret en date du 31 octobre 1958, M. Francingunes (Martial). 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon (eadre lalé- 
ral), est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour anvien- 
nelé, par limite d'âge, 

Cette disposition prend effet au 29 novembre 1938, dale à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions, 


Par décret en date du 31 oclobre 1938, M. Pevre (Paul-Her 


ingénieur en chef des ponts el chaussées, 3e échelon. est ädmi< à 


faire valoir ses droits à la retraite pour anciennelé, par liuile 
d'âge 


Cette disposilion prend effet au Jr décembre 1938, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions. 





Décret du 6 novembre 1958 portänt approbation d'un avenant conclu 
enire l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 





Par décret en date du G novembre 1938, eat approuvé l'avenar 
N° 6 à la convention Au 25 décembre 19% conelu le 30 août 1!53 
enlre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 








Décret du 6 novembre 1958 portant approbation d'un avenant conclu 
entre l'Etat et la Compagnie des Messageries maritimes. 


Par décret en date du 6 novembre 1938, est approuvé l'avenant 
no 5 à la convention du 25 décembre 1958 co! 1 le 30 août 13 
entre l'Etat et la Compagnie des Messageries Imarlime 





Approbation d'un avenant au cahier des charges réglementant la 
concession d'outillage public et de terre-pleins accordee à la 
Chambre de commerce d'Ajaccio. 


Par arrêté du 19 octobre 1938, le cahier des « arges annexé À 
l'arrèlé interministériel du 2? juin 193%, imoditié par l'arrêté jinter- 
ministériel du 25 août 195, qui réglemente Ja concession d'ontitlage 
publie et de terre-pleins de la chambre de commerce d'Ajaccio au 
port d'Ajaccio, à été à nouveau modifié co winciment à l'avenant 
annexé à cel arrclé du 18 octobre 195$ 





Conseil supérieur de la marine marchande. 
Par arrèlé du 29 octobre 198: 
Sont nommés meinbres tilulaires du consel supérieur de Île 
marine marchande : 


En qualité de representant des personnels 
Au titre du personnel des étlats-majors: 
M. Bouchaud (Henry-Jean), secrélaire général de la fédération des 


Ofticiers-pont de la Imarine marchande, 
M. Beliard (llenrv), secrétaire général du syndicat national des 
officiers de la marine marchande, 
Au titre du personnel navigant: 
M. Gruenais (Augustin secrétaire général de la lé! 
Dale des syndicats imarilunes à Paris. 
M. Guinard (Pierre), secrétaire du synd t du maril 
M. Philipps (Jean), secrétaire général de 
la marine marchande à Mar-<eille, 


la fédération nationale de 
Au titre du personnel sédentaire des compagnies de navigation: 
M. Bachmann (Albert), secrétaire général du syndicat.national des 
cadres des personnels administratifs des compagnies de navigation. 
M. Le Fort (Jean), chef de bureau à la Compagnie des Chargeurs 
réunis. 


M. Sinet (Armand), chef de service à la Compagnie de navigation 
Hiixte à Marseille, 
Sont nommés membres suppléants du conseil supérieur de la 


marine ingrchande : 


En qualité de représentants des personn 
Au titre du personnel suballerne navigant: 


M. Fuseri (Séverin secrétaire 24 ui ad t du syndicat des 
marins de Marseille. 


, 


Au titre du personnel sédentaire de: 

M. Bouscayrol (Georges), employé à la Compagnie des Messagerices 
Maäritimes, 

M. Rose Roger), secrélaire général de la c npagnie Jukelson- 


Handtsaern. : 


Par arrêté du % octobre 1958, sont nommés membres ppKanis 
au conseil superieur de la tuarine marchande 
En qual 14 de represent ints d'une adm {ratio 1 hlique 
Au titre du ministère des travaux pul s, des trans] s ct du 


lourisine : 


M. Foin (Camille), adj { au directeur di po maritimes et 
des Voies navigables. 

M. Ra<pi (Albert), chef d ervice des affaires juridiques et finan- 
Cicres au seécrelarial general de la marine marchande, 


En qu" lité de ecprésentants di: 


Au titre du comité ntral des armaleurs de France: 

M. Closset Pierr » >CCretaire 1 I) COIN! { ] IN 
teurs de France. 

M. Le Grand (André), président directeur général de la société 
d'armement fluvial et marit ee sSoflun 

M. Martel (Léon). président de la Socielé £ le de p 3 
maritimes. 

M. Oltramare-Moindron | li la Co des 
bateaux à vapeur du Nord 

M. Perrachon (Jean), directeur de la ( mpagnie : ire de 


naAvigalon. 
M. Vieljeux (Pierre), président de la ) é navale De'mas- 
Vicljeux. 
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Au titre des “ompagnies de navigalion visées au chapitre II du 
ütre JE de la loi du 2S février 1948: 

M. Carour (Roger), directeur général de la Compagnie des Messa- 
geries mariliines, 
‘ M. Laure (Pierre), vice-président de la Compagnie générale trans- 
atlantique. 
\ 

En qualité de représentants des personnels, 

Au titre du personnel des états-majors : 

M. Gendron (Guy), secrétaire général de la fédération F. O0. ‘des 
ofliviers de la marine mnarchande. 

M. Minion (Jean), secrétaire général de la f“dération nationale 
des syndicals d'officiers mécaniciens de la inarine marchande. 

Au litre du personnel sédentaire des compagnies de navigation : 

M. Laubé (Robert), chef de service à la Compagnie des bateaux à 
vapeur du Nurd. 





Ponts et chaussées. 


Par arrûlé en dale du 27 octobre 1958, M. Dinand (Michel), ingé- 
nieur principal de {re classe, fer échelon, des travaux publics de la 
France d'outre-mer, faisant fonction d'ingénieur des ponts et chaus- 
sées au service navigation de la Seine (3e section), à été chargé, à 
Ja résidence de Mont-de-Marsan, de l'arrondissement spécial du ser- 
vice des ponts et chaussées des Landes, en remplacement de M. Tru- 
melet, admis à la retraite. c 
* Cetle disposition prend effet an fer novembre 1958. 


Par arrêté en date du 27 octobre 498, M. Lerebour (Claude), ingé- 
Inicur de 1re classe des ponts et chausstes à Brest, a été chargé, 
à la résidence de Nice, de l'arrondissement des ports maritimes et 
aériens du service des ponts et chaussées des Alpes-Maritimes, en 
gemplacement de M. Lassalle, appelé à un autre poste. 

* La date d'effet de cette disposition sera fixée ultérieurement. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1958, a été fixée au 1er octobre 
MO58 la date d'ellet de l'arrêté du 17 janvier 4%8 réintégrant dans les 
cadres de son administration d'origine M. Felix (Bernard), ingénieur 
des ponts et chaussées, et l’affectant à l'arrondissement Ouest du 
servive ordinaire des ponts et chaussées du département du Finistère. 
' 

ARR SAR AENENEREE 











 MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets accordant des permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Reclifisalifs au Journal ofliciel du 20 août 1958, pages 8071 à 


(set: 


Dérrel accordant un permis erclu if de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou qazeur, dit permis « Hassi Menkel» « El Hassine », 
à la Société des pétroles de Valence. 


Pans tout le décret, au licu de: « M. Joseph Hure », lire: 
te M. Joseph Huré ». 

Ge'jitne du 9° alinéa, au 
(posés 

{te Jigne du Ge al néa, au iieu de: « Société de participations 
métrolières, la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières 
de la Société Franco-Helhi (conjointes et solidaires), le 29 novembre 
4937 », lire: « Société de participations pétrolières, la Compagnie 
franco-africaine de recherches pétrolières et la Société Franco-Delhi 
novembre 1957 ». 


lieu de: « composé », lire: « Com- 


itconjointes et solidaires), le 29 


Décret accordant un rermis ercluil de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou qazeur, dd « Permis de Taouratine », aur deur sociétés 
conjointes et solidaires Société de participations pétrolières (Petro- 
par) el Sociclé Ausonia Mineraria. 

Le présent décret prendra effet pour une 

InO:S à compler du trentième jour Sui- 

vant sa publication au Journal officiel de Ja République fran- 

caise... », lire: « Le présent décret prendra effet pour une durée 

‘de quatre ans dix imois à compter Qu quatre-vingt-dixième jour 

Suivant sa publicalion au Journal officiel de la République fran- 


çaise... De 


Article 4, au lieu de: « 
durée de quatre dix 


anis 


Décret accordant un permis erclu il de recherches d'hydrocarbures 
S liquides où gazeur, dit de UErqg Bourarhet, à la Socicté anonyme 
française de recherches et d'esploitation de pétrole. 


fie alinéa, au lieu de: « Vu la loi du 21 avril f8J0 concernant Ics 
pinces, pninièéres et carrières <uccessiverment modifice, notamment 
par le décret no 53-388 du 20 mai 19535 relalif à la recherche et à 
l'exploitation des substances minérales », Jiré: « Vu Ja loi du 


#4 avril 1810 concernant les uiues, minicres cet carrières succes- 





sivement modifiée, notamment par le décret no 55-588 du 20 mal 
195 relatif à la recherche et à l'exploitation des substances miné 
rales ». 


Décret accordant un permis erclu i[ de recherches d'hydrocarbures 
liquides on gazeux, dit « Permis Djorf et Atfal », à la Société des 
pétrole; de Valence. 


Dans tout le décret, au leu de: « M. Joseph Ilure », lire; 
« M, Joseph Huré: ». 





Date des élections pour le renouvellement de la commission admi- 
nistrative paritaire du cadre des aides techniques de laboratoire 
de l’école nationaie supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en dale du 27 octobre 1938, la date des élections en 
vue de la désignation des représentants du personnel à la commis- 
sion administrative paritaire du cadre des aides techniques de labo- 
raloire de l’école nationale supérieure des mines de Paris a été 
fixée au 19 décembre 195$. 





Homologation de normes, 


Le min'stre de l'industrie et du commerce, 
Vu Ja loi du 23 mai 4911 relalive à la normalisation et le décret 
du 2% mai 1951 fixant le statut de la normalisation : 
Sur proposition du commissaire à Ja normalisation, 
Arrèle : 
Art er, — Sont homologuées, à la date du 230 septembre 1958, 
les onze normes françaises suivantes: 


Métallurgie 


72-112. — Jlauts fourneaux, — Cuve à lailicr en acier de 


8 mèires cubes. 


NF A 


Construction narale. 
Robinellerie spéciale d'eau de mer. 
NF J 25-500. — Spécilical'on générale. 
NF J 25-505. — Disposition des orifices de raccordement des apra- 
reils. 
NF J 25-510. — Soupaïe attelfe à 
Nomenclature des pitces 
NF J 25-513. — Soupape akelée à tige lisse libre. — Montage I. — 
Nomenclalure des pièces. 
NF J 25-516. — Soupape libre du trpe bloqué fermé. — Montage HE, 
— Nomenclalure des pieces. 
NF J 25-519. — Soupape libre du type bloqué ouvert, fermé. — Mon- 
taze IV. — Nomenclature des pièces. 
NF J 25-522, — Robinets à soupape d'aspiration à la cale. — Ensem- 
ble, — Dimensions générales, 
25-526. — Soupape de décharge 
Dimensions générales. 
NF J 25-590, — Boîtes collectrices 
Dimensions générales, 
NF J 25-535, — Boîtes collectrices de refoulement, — Ensemble, — 
Dimensions générales. 
Art, 2. — Est annulée, à la date du 20 septembre 1958, 
française suivante : 


tige fileiée. — Montage I. 


NF J sur bordé. — Ensemble, — 


d'aspiration, — Ensemble, 


la norme 


Acronaulique. 
NF L 70-120. — Appareils de bord à cadran rond. — Cadrans, caches, 
aiguilles el verres. (Iomologuée en juillet 1946.) 
Fait à Par:s, le 20 oclobre 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-1057 du 31 octobre 1958 relatif aux maxima de 
rémunération servant d'assiette au calcul des cotisations de 
l'assurance sociale agrico'e dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture ; 

Vu le décret n° 54-1229 du G décembre 1954 modifié, relatif 
au fonctionnement et au financement du régime des assu- 
rances sociales agricoles applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, notamment l'article 6 
{alinéa 1‘), 
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Décrète : 

Art, 1°, — Dans les départements du Haut-Rhin, du Pas- 
Rhin et de la Moselle, les maxima de rémunération servant 
d'assieltte aux cotisations de Fassurance sociale agricoie sont 
fixés, en cas de périodicité des payes, à: 

150.000 F si le salaire est réglé par trimestre, 

50.000 F si le salaire est reglé par mois, 

25.000 F si le salaire est réglé par demi-mois. 

23.080 F si le salaire est réglé toutes les deux semaines, 
16.670 F si le salaire est réglé par décade, 

11.510 F si le salaire est réglé par semaine. 

2,310 F si le salaire est réglé par jour. 

1.100 F si le salaire est réglé par demi-journée de 

heures ou de moins de quatre heures. 


quatre 


Art. 2. — Dans les mêmes départements, et nonobstant les 
dispositions de l'article 1% ci-dessus : 

{° Lorsque la rémunération comprend des éléments var'ables 
versés avec une périodicité différente de celle des payes soit 
en sus du salaire proportionnel au temps de travail, soit en 
cas de travail à la tâche autre que celui des ouvriers fores- 
tiers visés à l'alinéa 2° ci-après, Ja rémunération servant de 
base au calcul des cotisations de l'assurance sociale agricole 
est, pour chaque trimestre civil, la rémunération globale dudit 
trimestre dans la limite du maximum fixé pour un trimestre 
à l’article 1% ci-dessus ; 

90 Les cotisations d'assnrance sociale agricole des ouvriers 
forestiers travaillant à la tâche sont assises, quelle que soil 
Ja périodicité des acomptes versés avant réglement, sur Ja 
rémunération globale des intéressés au titre de la campagne 
annuelle sans que la rémunération prise en compte puisse 
cependant excéder le maximum de rémunération fixé en appli- 
cation de l’article 1% ci-dessus, pour quatre Uimestres civils. 

Art. 3. — Le m'nistre de l'agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du ee décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





Décret n° 58-1058 du 6 novembre 1258 relatif aux élections 
aux chambres d'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu la Constitution, notamment son article 3 


0 


,» 
Vu le code rural: 
Le conseil d'Etat eutendu, 
Décrète : 
Art, 4. — Jes articles 503, 509 (2° alinéa), 519 (1er 5linéa) 


et 529 (1% et 2e alinéa) du code rural sont remplacés par les 
disposilions suivantes : 

« Art, 50%. — Les chambres départementales d'agriculture 
sont composées de membres élus au scrutin de liste départlc- 
mental sans panachage ; 

« 1° Par les électeurs mentionnés à l'article 510; 

« 2° Par les groupements proféssionnels agricoles constitués 
depuis cinq as au moins avant, pendant celle période, soit 
effectivement perçu les cotisations de leurs membres, soit 
salisfait à leurs obligations statutaires, et ne pouvant admeltre 
d'autres membres que les électeurs aux chambres d'agriculture, 

« Les groupements professionnels agricoles dont l'activité 
s'étend sur plusieurs départements ont le droit de voter dans 
chacun de ces départements au prorata du nombre des adhé- 
rents qu'ils y comptent, 

« Le nombre des membres de chaque chambre d'agriculture 
est fixé par arrondissement ou circonscription électorale : 

« 1° À quatre, en ce qui concerne les électeurs individuels. 
dont trois exploitants agricoles représentant chacun des diffé- 
reuls modes de faire-valoir en usage dans chaque département, 





« 2° À un, en ce qui concerne les groupements professionnels, 

« Toutefois, chaque charmbre d'agriculture comprend au mini- 
mum quicze membres. 

« Chaque arrondissement où circonscriplion (Clectorale doit 
être représenté à la chambre d'agriculture par au moins trois 
membres inscrits sur la liste clecterale dans cet arrondissement 
ou circonscription, 

« Les circonsi riplions électorales sont en prin ipe les arronilis- 
csémments, Des circonseriplions électorales differentes de larron- 
dissement peuvent être élablies par décret pris après avis de 
chaque chambre d'agriculture intéressée, sur la proposition du 
im'nistre de l'’igriculture et du ministre de l'intérieur, six mois 
au moins avant les élections auxquelles le décret doit s'appli- 
quer 

« Art, 509 (2e alinéa). — Les chambres d'agriculture sont 
renouvelées dans Ja moitié des di parlements tous Jes trois ans, 
A cet effet, les chambres d'agriculture sont réparties en deux 
series À et PB comprenant lune celles des départements de 
l'Ain su Loiret inclus, l'autre selles des départements du Lot 
au territoire de Belfort inclus 


« Art. 519 ({® alinéa). — Sont él sibles toutes les personnes 
avant la qualité d'élecieur en vertu de l'article 510, äâvées de 
vVingt-trois ans révolus et ne figurant sur aucune liste électo- 
raie professionrelle 

« Art, 520 (1% et 2% alinéa), — Le vote a lieu an chef-lieu 
de la comimune, un dimanche, La date du vote et les heures 
d'ouverture et de clôture du serulin sont fixées par arrêté du 
préfet publié an moins trente jours francs avant le jour fixe 
par ledit arrêté pour le voie. 

« Le dépouillement a lien immédiatement après la clôture 
du scrutin par les soins du bureau 

Art, 2, — Par dérosation aux dispositions des articles 509 ot 
920 du code rural, un renouvellement général des séries A et B 
aura Heu un dimanche de mai 1939 sur la base des arrondisse- 
ments ou circonseriplions éleclorales existant à Ja date du 
renouvellement partiel de 1955. 

A titre transitoire, et nonobstant toutes lispositions contraires 
du code rural, les mesures suivantes seront appliquées en vue 
des élections générales de mai 1959, 

Dans le mois qui su'vra Ja date de publication du présent 

décret, les préfets feront aflicher dans toutes les communes du 
département un üvis annoncant la revision des listes électu- 
rules, 
, Dans les vingt jours qu suivront l'affichage de cet avis, les 
ET riplions seront effectuées dans les conditions prevues à 
l'article 511 du code rural. Huit jours après l'expiration de ce 
délai, la liste sera déposée à la mairfe dans les conditions de 
l'arlicle 513, Dans les trente jours qui suivront la date du dépot, 
les réclamations pourront être faites dans les conditions prévues 
à l'arlicie 51% Dans la huitaine qui suivra l'expiralion de ce 
délai, Ja mairie transmettra au juge de paix les réclamations 
ccartées par la commission. L'action de Ja justice devra s'exer- 
cer dans les trois Semaines qui suivront, dans les conditions 
prévues aux articles 515 et 516, La Diste électorale, reclifiéte, 
Sil y a lieu, en verlu des décisions judiciaires, sera détinitive- 
ment close à l'expiration de ce dernier délai. 

Par dérogation aux dispositions des articles 700 et 529 du 
code rural, le mandat des membres des chambres d'agriculiure 
élus en février 1952 est prorogé Jusqu'à l'ouverture de Ja pre- 
Juicre session o’dinaire de ces chambres qui se liendra, à titre 
exceplionnel, en juin 1959, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 511 dn code rural, 
l'assemblée permanente des presdeuts des chambres d'agricul- 
ture tiendra sa deuxième session ordinaire de 193x en décem- 
bre 1958, et sa PIENHCTE SOSSIONL OrdInaIre de 1959 en jun 1459, 


Avant le 1% août 1959 un tirage au sort dont les modalités 


seront arrélces par Je naäinistre de l'agriculture déterminera 
ceie des deux séries prévues à l'article 509 qui sera renvus 
veice la première, 
Art, 93 — L'article 5 du décret ni- In 25 décembre 
1954 et la loi n° 58-22 du 21 jaavier 1958 sont abrogés 
Art. 4. Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'ints- 
rieur sont chargés. chacun en ce qui de concerne. de lexceution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique francaise, 
Fait à Paris, le G novembre 1 
{ { 1 
Par le pre ] ( Le 
Le munisltre de l'au culli £, 
ROGE!X HOUDET, 
I u {re d l'intéri UTe 
EMILE PELIITILR, 
Œ—— — 0 @——— .n 
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\ LA 
MINISTERE DU TRAVAIL MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
= ET DE LA POPULATION 
Désignation de médiateurs, 
a Cabinet du ministre. 
VÉG ) re CLEEM r-F1 in sé ” sd é 
RéciOn 2€ CLERMONT-FERRAND Le ministre de la santé publique ef de la population, 
sis ti e Vu le décret n° 181233 du 28 juillet 1958, modifié par le décret 

arrete qi 9 “te bre DS ‘ liste ae 1e ‘ ‘rs f es € , ‘ " re 1: ° ’« - 11: 

Par ar [ lu 20 octobre 1% $ la Ii Le de PM lisa Le ir appel à du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
ge agree ref + _. parlemental et local, dans le cadre de qui concerne les cabinets ministériels ; 

a 1 circonserip tré de — ous ut Lion divisionnaire du travail el de Vu le décret du 7 juillet 198 porlant nomination de membres du 
la inain-d'œuvre (Clermont-Ferrand), est composée comme suil; Gouvernement ; 

MAL. Vu l'arrèté du ee. août 193$ portant nomination au cabinet du 
Baucard, ingénicur en chef honoraire de Gaz de France, Ministre de la santé publique et de lo popuialion, 

Si, inspecteur de la sécurité soi iale en relraile. ; Arrêle: . 
CONYRGARE, inzénieur en chef honoraire des ponts et chaussées, Article unique. — 1 est mis fin, sur sa demande, aux fonctions 
Chazal, président honoraire du libunal de Clermont-Ferrand, de conseiller technique exercées au cabinet du ministre de la santé 
Dorier, directeur du laboratoire municipal de Clermont-Ferrand, publique et de la population par M. Jean Imbert. 
Dupont, directeur régional de la sérurilé sociale en retraite. Fait à Paris, le 2 novembre 1958 
Jumentier, directeur honoraire d'école nationale d'ingénieurs d'arts j DENMNe GUERRE. 
et méliers. ED 
Mabs, ingénieur en chef des ponts et chausefes à Moulins. 
Marion, ingénieur des travaux publics de l'Elat en retraite. 
Mentre, conseiller au tribunal administratif de Clermont-Ferrand. MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
fées - de fntotne Décret n° 53-1059 du 31 octobre 1958 prorogeant certaines 
1 HR à | ions du décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 ten- 
P : ; is , dant à l’abaissement du prix de la construction, à l’amélio- 
_ Par arrêté du 20 octobre 1958, la lisle de médiateurs appelés à ration de la productivité et à l'accélération des chantiers. 
êlre désignés sur le plan départemental et local, dans le cadre de 
la {3% circonscriplion de l'inspection divisionnaire du travail el de + ; ù n. à 
lä main-d'œuvre (Limoges), est Composée comme suit: Le président du conseil des æministres, 

MM. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires €co- 
Broc, ingénieur en chef des pants et chaussées à Niort. nomiques, du ministre de la construction et du ministre de 
Brodiez, juge au Vibunal civil de Niort. l'intérieur, ss tié : Cr o- 
iUthaud, conseiller à la cour d'appel de Poiliers. Vu Ja Constitution, et notamment ses articles 31 et 37; 
Cotron, conseiller à la cour d'appet de Poitiers. Vu le code de l'urbanisme et de Fhabitation, et notarument 
Ducourneau, directeur régional honoraire des postes, télégraphes et son article 211; er - CS 

téléphones, ; hs vélts Va le décret n° 52-8:6 du 18 septembre 1953, modifié par 
Filhol, professeur à la facuilé de droit et des sciences économiques les décrets n° 55-118 du 10 hovembre 1954 et n° 55-86» du 
de Poitiers. 29 août 1955, tendant à l’abaissement du prix de la construr- 
Gendreau, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Limoges. tion, à l'amélioration de la productivité et à l'accélération des 
Hugues, conseiller à la cour d'appel de Poitiers. chantiers ; | ji de sd k 
Jourdain, ingénienr général de l'artillerie navale, directeur de la Vu l'avis du conseil supérieur des habitations à lover modcré 
, ingéi gé arlillerie navale, eu ee | eg 
fonderie nationale de Ruelle. (comité permanent) en date du 29 août 158 ; 
Lapevyrie, trésorier-pavenr général à Niort, Le conseil d'Elat entendu, 
na ingénieur en se des ponts et re en réfraile. Décrète : 
Martel, INJenIeur en CHI QU Zenhie rural à uire, . Le . . n , - 1, 
Micaud Mééhiour des sh et A es A oulême Art, fe, — Les dispositions de l'article 6 du décret n° 52-816 
Oraboua ingénieur en chef, directeur de la manufacture des tabacs du 1S septembre 1953 modifié sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
à Limoges. Tr Eu bre 1959, 
Pfahl, ingénieur en chef de la % circonscription électrique à Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écona- 
Limoges, miques, le ministre de la construction et le ministre de linté- 
Rech, directeur de l'école de droit de Limoges, rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
Soleil, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
PAR RR CPE de la République française. 
nt à niet 9 , v ñn" 
<. Fit ge Fait à Paris, le 21 octobre 1958, C. DE GAULLE. 
RÉGION DE_ STRASBOURG Par le président du conseil des ministres: 
[ té du 20 octol Le ai à dial ÉÉ Le munistre de la construction, 
ar ir} t au 2 Octobre DS, la. liste de mé: th elirs appelés Û PIERRE SUDREAU n À f ; L s à trie. 
êlre désisnés sur le plan départemental et local, dans le ‘adre de VF À: Le ministre de l'intéri té. 
la die circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de EMILE PELLETIER, 
la main-d'œuvre {Slrasbourg), est composée comine suil: Le ministre des J[inanres et des affaires économiques, 
MM. ANTOINE PINAY: 
Brin£er, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Metz. dd 
Cachera, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Strasbourg. 
Canonge, ingénieur d'Electricité de France en retraile. Rémunération des membres, commissaires du Gouvernement et 
Coulhois, professeur d'économie politique à la faculté de droit et personnels des juridictions de dommages de guerre d'indochine 
des sciences politiques et économiques de Strasbourg. et fixation des règles de liquidation et de taxation des frais. 
Denozière, ingénieur en chef du génie rural à Strasbour?. 
Dupaquier, ingénieur en chef des Mines domaniales de polasse d'Al Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
sace en relraile, . affaires économiques, 
Fschbach, conseiller d'Elat honeraire. Vu le décret no 47-1866 dn 27 septembre 1917, modifié par îe 
Frank, président de chambre de cour d'appel, détaché à Metz. décret no 55-776 du 9 juin 1955, portant adaptation à l'Indochine de 
Gendrin, ingénieur en chef du génie rural à Colmar. la loi n° 46-23%x9 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
Laufenburger, professeur d'écor ie polilique en retraite el notamment son arlicle 5750 ; Se à e 
Pasniez. p me résident pr 4 A * “ ! pr hé den ai Vu le décret n° 57-36 du 5 janvier 1957 fixant les compétences 
pus hr p _ ee « ace 2.26 en aur re — 648 ds respectives du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
hs " . ml rer re ." pneu Per tr dr à affaires économiques el financières (secrétariat d'Elat à la recons- 
Rax, professe l'économie politique à la faculté de droit el des truclion et au logement) pour la réparation des dommages de 
SCienees économiques de Nancy. guerre subis au Cambodge, an Laos et au Viel-Nam:; 
Regard, ingénieur en chef des mines à Strashbourr. Vu l'arrêté du 3 octobre 1956 fixant les règles d'organisation et de 
Revnder<s, ingénieur en chef du gêne rural à Metz. fonctionnement des juridictions de dommages de guerre d'Indochine, 
S ce rs P ei lent de ja chambre commerciale près Je tribunal Arrèlent: 
Civil de Strasbour2 à jen ) à d'HiuS 
AVeill. dovet Fa | fac té de droit et ce Mitonns it a Art, {7 — 1} est alloué aux présidents tilulaires des juridictions 
bu ve Pepe sed» + diaaaptagale dé sat minis tn à. tt d'appel et de premuère instance des dominages de guerre d'Indo- 
nomiques de Strasbourg. chine, pendant la durée de leurs fonctions spéciales, une indemnité 
,, 


EE 


——— 


lixée annuellement à 10.000 F. 
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Art. 2. — Les présidents suppléants et les membres titulaires et 
suppléants de la juridiction d'appel des dommages de guerre d’indo- 
chine et des juridictions de premiére instance des dommages de 
guerre d'Indochine reçoivent des vacalions qui sont fixées, pour 
chaque séance, d'après le tablean A ci-dessous s'ils occupent en 
née teraps un emploi public rétribué par un traitement ou d'après 
le tableau B ci-dessous dans le cas contraire: A B 
Président suppléant de la juridiction d’appel des — — 

dommages de guerre d’Indochine.............. 1.500 F. 3.000 F. 
Assesseurs de :a juridiction d'appel des dommages 


de guerre d’Indorhine........ di sis at tee 200 1.500 
Présidents suppléants des juridictions de pre- 

mière instance des dommages de guerre d'Indo- 

CN source rtrtetites eo TO des des des 1.250 2.500 
Assesseurs des juridictions de première inslance 

des dommages de guerre d’Indochine.......... 400 1.000 


Si plusieurs séances sont tenues dans le même mois, elles ne 
peuvent donner lieu à rétrilution que lorsqu'elles ont duré plus 
de trois heures. ; 

Art, 3. — 11 peut être alloué aux commissaires du Gouvernement 
titulaires et suppléants près les juridictions de dommages de guerre 
d'Indochine des vacations fixées à 200 F, Ces vacalions sont accor- 
dées par le ministre de la construction, leur montant annueï ne 
peut excéder 150.000 F s'il s’agit d’un commissaire de Gouverne- 
ment titulaire et 120.000 F s'il s’agit d'un commissaire du Gou- 
vernement suppléant. Le nombre de vacations susceptibles d'être 
allouées pour chaque dossier ne peut être supérieur à dix que 
pour 20 p. 100 des dossiers ‘raités par chacun des intéressés. 

Art, 4. — Les personnels de bureau et de service mis à la dispo- 
sition des présidents des juridictions de dommages de guerre d'’Indo- 
chine reçoivent une indemnité fixée par le directeur du service des 
dommages de guerre d’Indochine dans la limite des maxima annuels 
de 36.000 F pour ïe personnel de bureau et de 21.000 F pour le 
personne: de service. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 17 à 4 ci-dessus ne font 
pas obstacle à l'application du décret du 29 octobre 1936 et des 
textes subséquents relatifs aax cumuls d'emplois publics, de rému- 
nérations et de retraites. 

Art. 6, — Les états de frais et de vacations établis par les inté- 
ressés sont vérifiés et certifiés exacts par les présidents des juri- 
dictions et transmis au directeur du service des dommages de 
guerre d’Indochine, 

Art. 7. — Les frais de ‘ransport et les frais de déplacement exposés 
par les membres des juridictions de dommages de guerre d'Indo- 
chine leur sont remboursés dans les cuondilions suivantes: 

S'ils sont fonctionnaires en activité, ils perçoivent les indem- 
nités prévucs aux barèmes appiicables au groupe auquel ils appar- 
tiennent: 

S'ils ne possèdent pas la qualité de fonctionnaire en activité, 
ils perçoivent les indemnilés allouées aux fonctionnaires du groupe 
auquel ils sont assimilés, le président et les membres de Ja juri- 
diction d'appel des dommages de guerre d'Indochine étant assi- 
milés aux fonctionnaires du groupe Il, le président et les mem- 
bres des juridictions de première instance des dommages de gucrre 
d’indochine étant assimilés aux fonctionnaires du groupe IH. 

Art. 8 — Chaque juridiction fixe la charge des dépens: ceux-ci, 
taxés et ‘iquildés par le président, comprennent notamment les 
frais de secrétariat, le remboursement des débours postaux et, éven- 
tuellement, les frais d’expertise. 

Les frais de secrétariat sont fixés forfaitairement, pour tout 
procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation et pour toute 
sentence arbitrale, à 810 F; ce montant subira une modification 
proporlicnnelle à celle que viendrait à subir l'émolument d'acte 
judiciaire prévu par le décret n° 58-465 du 3 mai 1958 fixant le 
tarif général des greffiers en malière civile et commercial!e. 

Art. 9. — Il est alloué aux experts désignés par Îles juridictions 
de dommages de guerre d'Indochine les émoluments aëcordés par 
les expertises ou enquêtes ordonnées par le service des dommages 
de gucrre d'Indochine. 

Art. 10. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être accordé, 
pour les liliges soumis aux juridictions de dommages de guerre 
d'Indochine, dans les conditions prévues à la loi du 23 janvier 1851 
sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 1901 
et les textes subséquents, 11 porte sur es dépenses instiluées par 
les articles 14 et 16 de la loi susvisée. 

L'admission à l'assistance judiciaire est prononcée sur requête 
du sinistré par.le bureau d'assistance près le tribunal civil dans 
le ressort duquel se trouve le siège des juridictions. 

Art. 11. — Le dir:cteur des dommages de guerre et le directeur 
de l'administration générale du ministère de la construction et le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires éco- 
nomicues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cutiou du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fai! à Paris, le 6 novembre 1958. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par dé:égalion: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
PAUL VILLENEU VE: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
+ © &—- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret 
no 951-4030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret no 53-1001 du 24% octobre 1958 portant convocation 
des coilèges élecloraux pour l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale : 

Vu les décrets des 1er et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 13, 48, 24 juin 1958 et 27 août 1958 portant 
nominalion des membres du cabinet du ministre, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Anet d'’Astier de La Vigerie cesse ses fonctions 
de chargé de mission au cabinet du ministre à compter du 3 novem- 
bre 1958, date prévue à l’artice 3 du décret du 24 octobre 19%58 
susvisé 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 19,58. 

EDMOND MICHELET. 


Le ministre des anciens combatlants et viclimes de guerre, 

Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décre® 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret no 53-1001 du 24 oclobre 1958 portant convocation 
des collèges élecloraux pour l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale ; j 

Vu les décrets des ?7 et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 13, 18, 2? 
nomination des membres du € 

Arrête : 

Art. fer, — M. Jacques Malleville cesse srs fonctions de chef 
adjoint du cabinet du ministre à compter du 3 novembre 1958, dale 
prévue à l’articke 3 du décret du 24 oclobre 1958 susvisé. 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 


ï juin 1958 et 27 août 1958 portant 
abinet du ministre, 


République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 
EDMOND MICHELET. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux imyortaieurs } 
de produits originaires et en provenance de Yougoslavie. 


Additif au Journal vjliciel du {7 novembre 1458: 

Page 9933, Titre 11, Produits à importer sous licences individuclles 
cxaminces shinuilanément. 

a) Ajouter au premier alinéa: 

« Les demandes de licences devront être arcompagnées d'une 
facture pro forma ou d'un certificat délivré par l'organisme vendeur 
yougoslave »; 

b) Au poste 30 (conserves de 
vante : 

« La première moitié du contingent est mise en répartition », 


poissons), ajouter la mention sui- 





Avis aux imnortateurs de produits des iniustr'es diverses et textiles 
et de produits divers originaires et en provenance du Danemark, de 
Norvège, de Suède et du Portugal. 





Comme suite à l'avis du 16 octobre 1938, les imnortatenufs sont 
informés de la mise en répartilion des continzents de produits des 
industries diverses et textiles et de rroduils divers énumérés dans 
les listes annexées au présent avis, originaires el en provenance du 
Danemark, de Norvège, de Suède et du Portugal 

Ces con‘ingents sont ouverts pour la période du 1er oclobre 41958 
au 31 mars 1959. 

Les importations seront réalisées sous couvert de licences indi- 
viduelles, sauf pour les produits à importer par groupements et 
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organismes assimilés qui seront seuls habilités à déposer les deman- 
des de licences, dès l'insertion du présent avis. Les demandes de 
licences d'importation, établies sur formules, modèles AC, et 
accompagnées d'une facture pro forma en deux exemplaires, établie 
par le vendeur étranger ou son représentant qualifié, seront soumises 
soit à un examen simultané, soit à un examen au fu: et à mesure 
de la présentation, comme indiqué ci-après: 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes mis 
en répartition £elon la procédure de l'examen simullané devront élre 
parvenues à l'office des changes (3° sous-direction), S, rue de la 
Tour-des-Names, à Paris (9%), au plus tard le 2% novembre 19338, à 
onze heures trente, 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postes mis 
eu réparltilion selon la procédure de l'examen au jiur et à mesure 
de la présentation pourront être déposées à l'office des changes à 
parir du 21 novembre 193%. 

Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
repris dans le présent avis, dénosées avant la date de sa publication 
ei qui n'auront pas été délivrées avant le 22 novembre 1958 seront 








rm elles seront renvoyées aux intéressés pir l'office des 
changes. 

EL — PRODUITS DES INDUSTRIES DIVERSES ET TEXTILES 
CE — ———————————————— 


NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier, 


| NUMÉROS 
de poste 





Danemark. 


4° Procédure de l'eramen simultané, 


22 jEe M À PRE .…...!commes à mâcher. 
24 JL TE. € CORP .. [Confiserie de réglisse. 
25 19-58 GC... Es Produits de la biseuiterie. 


Les demandes de licences devront être accompagnées: 10 d'une 
facture yro forma en doub'e exemp'aire mentionnant la composi- 
tion complète détaillée, en pourcentage, de tous ies éléments cons- 
Ututifs de l'article proposé, dont le prix devra êlre indiqué au kilo- 
gramme, quels que soient le mode de présentation et le poids des 
articles considérés, et comporiant la signature et le cacnet com- 
mercial du fabricant étranger; 20 de l'engagement du fabricant 
étranger de livrer une marchandiss conforme à la composition don- 
née et à l'échantillon fourni. Les échantillons, à fournir en double 
exemplaire, devront revêtir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l’article en public et ne pas être d’un poids inférieur 
à 2% grammes, afin de perimettre de procéder, d’une part, à la 
dégustation du produit, d'autre part, à l’anaiyse de sa comnosition. 
Ces échantillons doivent porter le numéro d'enregistrement de la 
demande de licence d'importation à laquelle is se rapportent et 
être adressés, exempts de tous frais, à la direction des: industries 
diverses et des textiles (division des industries alimentaires), 12, rue 
La Boëétie, Paris (s°), Les importateurs devront fournir à l'appui 
de leur demande de licence, à titre de justification, les exempla:res 
verls, apurés par la douane, des licences d'importation oblenues 
par eux dans le cadre des deux précédentes répartitions. 


26 [21-€5 sesoet dose Bouillons de viande et potages en baî- 
tes et en paquets. 

£es demandes de licence d'imnortation devront être accompagnées 

d'une facture pro forma en double exemp.aire comportant l'indi- 


cation de la composition détaillée, en pourcentage, du produit dont 
l'imporiation est demandée, Un échantillon devra, en outre, être 
adressé, exempt de tous frais, à la direction des industries diverses 
et des textiles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boé- 
tie, Paris (8). Les importateurs devront fournir à l'appui de leur 
demande de licence, à titre de justification, les exempiaires verts, 
apurés par la douane, des licences d'importation obtenues par eux 
dans ;e cadre des deux précédentes répart tions, 


1 11-12 B, 71-43 P, ex|Ouvrages en métaux précieux et bijou- 
71-14,71-15Ba,71-16| terie de fantaisie. 
B et C. 
48 91-34 À b, c, d, %401!/sièges et autres meubles. 
C a, b, d, 941 D, 
91-03 D b à €, h. . 
DUR fosvarRiod Jouets. 
demandes de licences d'importation devront 
gnées d'une facture pro forma en double exemplaire revêtue du 
cachet de la firme danoise certiflant que les fabrications sont réa- 
lisées au Danemark. Les factures porteront la désignation comimer- 
ciale des objets, la quantité, le prix unilaire powr chacun des articles 
et la valeur globale (1). Des échantillons ou catalogues devront 
élire adressés à la direction des industries diverses et des textiles, 
42, ruœLa Boétie, Paris (8°). 


49 


Les être accompa- 





(1) Au cas of les demandes de licences auraient été délivrées 
à l'office des changes, les factures pro forma correspondantes pour- 
ron! êlre adressées d'rectement à la direction des industries diverses 


et des textiles, 42, rue La hoélie. Paris (&), avec une référence à 
la deinande, 








L 


NUMÉRO 
de poste 


NUMEROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 





20 Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 


46 |] 


26 
4 
a 


Ex 4204 Gosse 


4o Procédure 


Ex 55-07, ex 5548, ex 
Do-09, ex 62-01 B a. 


dé sr 
60-01 ex À, ex C, D, 
60-02 ex B, 60-03 B, 


d, e, f, &@-C4 B, b, 
d, €, 60- 5 À, B, b, 
e à h, 1 à o, 60-05 C, 
60-16. 

Ex 61-01, ex 61-02, 
61-03 à 61-09, ex 
61-10, ex 61-11. 

2-0, @6 E........ 

11-12, 71-13, 71-14, 





71-15. 


{Graimé de moutarde noire. 


Portugal. 


de l'examen simultané. 


Tissus de coton écrus, blanchis ou 
teints. 
Velours de coton. 


Articles de bonneterie (autres que ceux 
ex-linérés),. 


Vêlements de tissus et accessoires dn 


vêlement (autres que ceux ex-libé- 
rés). 
Linge de maison et d'ameublement. 


Ouvrages en métaux 
terie de fantaisie, 


récieux et bijou- 
ont filigrane. 





20 Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation, 











Caté d'Angola. — Se référer aux moda- 
lités d'importation précises par l'avis 
publié au Journal officiel du 16 février 
1957 et portant soit sur des cafés 
« arabica », soit ‘sur des cafés 
« rohusta» non inférieurs au type 6 
de New-York. 

Liège  ouvré. L'importation est 
réservée aux professionnels du com- 
merce et de l’industrie du liège habi- 
lités à bénéficier des sous-réparti- 
tions prévues par l'arrêté interminis- 
tériel du 23 décembre 1947, publié an 
Journal officiel du 2 janvier 1918 
(M. O. C. I. ne 41278 du 15 janvier 
19:8, p. 154). 





Suède. 
de l'eramen simultané. 


Produits alimentaires divers, y compris 
bonbons aromatiques, gommes à 
mâcher, pain de regime et confiture 
d’airelle. 

Produits en éponge cellulosique. 

Tissus orlon-laine. Il convient ce 
joindre un échantillon. 

Tissus enduits de matières plastiques. 
— Il convient de joindre un échan- 
tillon. 

Chaussures de 


sport à semelles de 





B I diodes 
21 15-01 B, 4502 à 45-01 
40 Procédure 

10 RS near: 
22 COCA 0 PRE 
2 C |Ex 56-07 A, ex 93-11 B. 
23 Ex 59-08........ RE 
24 B |Ex G1-01, ex 61-02... 
Les factures pro forma de 
commerce suédoise en Fran 
C8 DisiEx D8-5E Co. 
195 DAT Dh. iocdiihées 
127 CN :c ST 
129 1 … D 'ORPNRTe 


20 Procédure de l'examen 


ge 


#3 
ox 


126 





A PR 7 
2-15 E, b, 9:41 À D 
à d,B,a,c,Cex a. 
9403 B, D, b à j, 
94-04 À b, B, C, ex €, 
94-01 C, b, j. 

MR 2 : ik RO 
61-01 ex C, 62-03 ex A, 
62-04, 62-05 ex D. 
97-01 à 97-03, 97-04 A 
b, C à ex F, G, 
97-05, 


caoutchouc. 


vront être visées par la chambre de 
ce. 


Machines 
autres. 
Tourne-disques,. 
Palins à giace, 
stylos à bille. 


et appareils de bureau, 





au fur et à mesure de la présentation. 


Articles divers en matières plastiques. 
Ameublement, 


Feutres pour papeterie. à 
Articles textiles divers confectionnés. 


Articles et jouets artisanaux. 





pal 








mat 
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II. — DIVERS GENERAUX 
Procédure au fur et à mesure de la présentation. 


Accord avec: 


Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour l'importation de produits 


51 Le Danemark....... ; re - - 4 
nécessaires à l'économie française non 


23 La Norvège.........!] repris nommément à laccord. Les 
55 Le Poriugal......... De ee sg | 
. + u ministère technique et avec l'accor 
130 La Suède...........{ je la direction des relations économi- 





ques extérieures, 





Avis aux exporiateurs 4 
de produits d'exploitation forestière et de scierie. 





Rectificatif au Journal officiel du 1 novembre 1258, page 9971, 
2 colonne : 

L — Article 2, re jiigne, au lieu de: « &rticle 2, aucune autori- 
sation d'expropriation ne sera donnée. », lire: « article 2, aucune 
autorisation d'exportation ne sera donnée. ». 


(Le reste sans changement.) 


IL — Article 3, lignes 14 à 17, au lieu de: « sciages de sapi 
épicéa, cèdre et pins autres que pins maritimes (y compris Îles 
planches, frises et lames de parquet) simplement dégauchis ou 
rabotés sur une, deux ou trois faces. ou rainés, ou bouvetés sur 
une Seule rive ou bout », lire: « sciages de sapin, éni‘éa, cèdre et 
ins autres que pins maritimes (y compris les planches, frises et 
ames de parquet simplement dézauchis ou rabotés sur une, deux 
ou trois faces, ou rainés, ou bouvetés sur une seule rive ou bout) ». 





Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie. 


Modificatif au Journal officiel du 3 janvier 19%, page 158, et aux 
textes subséquents. 


Sont supprimés de la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
3 janvier 1956, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, lesquelles peuvent, désormais, être 
exportées sans licence, sous réserve de la remise en douane d’enga- 
gements de change réglementaires: 


a 











NUMÉROS DU TARIF 
des droits de douane 
d'importation 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex 41-03 À, c et ji... | Bois bruts même écorcés ou simplement 
dégrossis : 
— Bois communs: 


— — Conifères : 
— — — Poteaux p'anés, injectés ou impré- 
gnés. 


— — Autres: 
— — — Bois de ‘trituration en hêtre ou en 
peuplier. 


Traverses en bois pour voies ferrées: 

— Autres: 

— — Traverses d’essences Teuillues, injectées 
ou imprégnées, de toutes dimensions. 


Ex 41-07 B........... 








Ministère de l’éducation nationale. 


_ 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en dale du 6 novembre 4958, la chaire de clinique 
gynécologique de la faculté de médecine de l'université de Mont- 
pellier (dernier titulaire: M. Roux, transféré) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrêté 
= Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature devront être établis en double exem 
plaire, et adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultalif des universités et au 
doyen de la faculté intéressée. 








Avis relatif à l'examen d'aptitude aux fonctions de surveillant des 
établissements d'enseignement supirieur des heaux-arts et des 
écoles nationales d'art des départemen:s. 


Un examen d’aptitude aura lieu le 17 décembre 1958 pour le recru- 
ten.ent de quatre surveillants des établissements d'enseignement 
supérieur des beaux-arts et des écoles nalionaes d'art des départe- 
ments, 

Les postes vacants sont les suivants: 

Conservatoire national supérieur de musique, à Paris: deux pos'es, 

Ecole nationale des beaux-arts de Dijon: un poste. 

Ecoie nationale des arts appliqués à l'industrie de Bourges: un 
poste. 

Les épreuves écrites et orales se dérouleront, à la date men- 
tionnée ci-dessus, à Paris au ministère de l'éducation nationale, 
direction générale des aris ei des lettres, 53, rue Sain!-Domini- 
que (4e), 

Peuvent se présenter à cet examen: 

1° Les agents de service des services extérieurs du ministère de 
l’éducaiion nalionale régis par le décret n° 58-552 du 30 juilet 193, 
comptant quatre ans de services civils effectifs en cette quaiité; 

20 Les personnes satisfaisant aux dispositions de l’artirie 23 de la 
loi du 1% octobre 19:6 portant statut général des fonctionnaires, 
âgées de vingt-cinq ans au moins et de treute cinq au plus, Ülu- 
laires soit du certificat d'études primaires, soit d'un certificat de 
srolarité attestant ja poursuite des études jusqu'à la quatrième inciu- 
sivement dans un établissement du second degré ou d'études équiva- 
lentes dans un établissement d'enseignement technique on dans on 
cours complémentaire, L'âge maximum pourra être reculé d'une durés 
égale à celle des services militaires ainsi que du temps prévu par 
les dispositions réglementaires concernant les droits des cheïs de 
farnille. 

Aucun candidat ne pourra être nommé s'il n'a 
movenne générale au moins égale à 10 sur 20. 

Les deux liers des postes à pourvoir, soit trois postes, seront attri- 
bués aux candidats satisfaisant aux conditions prévues au quatrième 
paragraphe (2°) du présent avis. Toutefois, si le nombre de ces can- 
didats, avant atteint à l'examen la moyenne générale de 40 sur 29, 
était insuffisant pour permettre de pourvoir les trois postes, les pos- 
tes non pourvus pourront étre attribués aux candidats agents de ser. 
vice dont les notes auront atteint cette moyenne, 

Réciproquement, si aucun des candidats agents de service n'ohte- 
nait la moyenne de 10 sur 20, le poste qui aurait dû être attribué 
à celte catégorie de candidats pourra être attribué aux candida!s 
satisfaisant aux conditions prévues au quatrième paragrarhe (2e) 
du présent avis, dont les notes auront atteint cette movenne, 

Les dossiers de candidatures devront être adressés dans un délnt 
de trois semaines à partir de la publication du présent avis au 
Journal officiel, à la direction générale des arts et des lettres, 
bureau de la musique, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7%). Ce ser 
vice communiquera aux personnes en faisant la demande tous ren- 
seignements uliles sur la nature des épreuves de l'examen ainsi 
que la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier, 


obtenu une 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIX 








COTE DES CHANCES 















































_ — A — 2 à! 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
2 Aidé. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 
en par la Banque du 
ot de France 6 novembre 1058, 
419 40|L'iats-Unis ..... 1 $ U.S.A 820.) soso se 000 0. 19 0 119 10 
432 s0lCanada ....... 14 DURE +... 0 ccés es bee es RE ..... 
106 80! Côte Fse Somalis ‘400 F Djib 195 00 ces se 0e o OPPET sos ou 
2246 ..| Mexique ...... | 100 pes D... Lo. de . . Dis «4 d'ou 
10066 50! Allemagne scrid ! 4100 D Mk 40000 0925 .. 10075 ..! 10060 50 10068 .. 
16%6 50! Autriche …......] 100 sch 1615 384 1603 2 1627 50! 1626 1625 99 
813 8OBelgique ......! 100 F b 840 .. 833 70 46, 50 R44 25 R44 15 
6087 50] Danemark ..... 100 ce 4 6080 664 6035 05 6126 30! 601 .. cor 
1177 75} Gde-Bretagne...| 1 liv et | 1176. 116748 118482! 1178 1% 1178 … 
674 4X{Italie -......... 1 000 lire 672 097 667 0% 71 15 671 #0 6754 065 
Ne8Q 50! Norvège ....... 100c n | 5880. SAIS 00 921 10! RRN AD 
au'a5 ..|PayeBas 100 D. tt 67 O0 tas 5) MES HUM 
8190 50/Suède ......... 100 e « RIIR 75 305795 217065! AI 4129 
0631 ..|Suisse ......... 100Fe 9604 78 0672 75 0076 0! O6! 50 0630 
1:66 ..|Portugal ...... 100 ese 1:60 87 1410 00 1471 0) 4407. 1'61 … 
5877 10! Tchécoslovaquie. 100 kce SRA3 339 578060 5977 10! 5877 10 ie 
141 ..| Yougoslavie ‘| 100 din 140 | 13 © tutos D … 0€ 
COR À de NP Re RER WDICP LL... 10 
DR TT  onoiésss a débrbhèesé sorésscrenhss WDFCrF PP... 9 











(14 Cours de référence défini par l'avis n° (57 de l'office des changes 





— ———— — ue 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
30 OCTOBRE 1958 23 OCTOBRE 1958 
ACTIF 
nb il ssins PRE il items daithhiomiteuté 217.558.200.196 » 247.558.209.496 » 
Irêt d'or au Fonds de stabilisation des Changes (D).....s.sssssee essor édités 120.137.291.508 » 120.137.291.508 
Disponibilités à vue à l'étranger............ aus FOR AR + ROME SARNIA RP: es De DE 11.125.200.000 » 11.125.200.,000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)....... os cosoossoseoosssososoescoseee e vs » 
Monnaies divisionnaires................. TETETETETELEIE DPTETELE TETE SELLES EL EEE TETE LL ETETI TELE HS, TR ps 10.304.171.835 » 
Comptes courants poslaux............... éseste het riénbéetenirt cles ile JS. 03.110.050 » 40 .605.292.917 
£ € L e 
Prêts sans intérêts à l'Elat (9... db PURE PPT A + RON és site sensé PHAPOENE ER. 0 59.000.009.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (4)............ 426.000.000.000 22 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (5)....... ho aides SERRES mie sorts ssittertastsbèeres SERRE 1 175.000.900.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (6)..............,.. nsc emissions Dr perse . 390.000.000.000  » 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7)............. adiintles se Ne -200.000.000  » 79.200.000.90 » 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur la France............ cossd os diisivétéseresctosés OR E N 
Effets escomp'és sur l'étranger................soee salons tes lisse s 12.179.208 » 9 022.988. 17.645 dog gnn 499 90: 
Effets garantis par l'Office des céréales (8)... ésY es +  26.055.803.218 » NN NIUE. © 1:958.830.155.294 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme..................... 1,3N3.619.801.226 » né is a à 
Effets négociables achetés en France (9)............ RP ERERTT ARR ER EE ER 219.590.610.39 » 290.267.181.965 » 
. : )) ?° hé. n° 
Avances à 30 jours sur effels publics.............. ésécodesen ce al 86 do e ce 0607 Toto os 170 peer » 18.931.3:8.000 » 
« ! 2 2, ® .1 D . ’ 
Avances sur titres.............osccseee cs ER a lil ie msrisetéité J.902.310.511 » 8.664.651.243 » 
Avances sur or..... Rat ibirties Maria ocasiliencee 540 tas node éd ere * » 
Hôtel et mobilier de la Banque............... Drrbocthess er maheses Moses insenlts Eee ue 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (10)............ee,.sssssssesesessssesesseseessensese Le SRE, 5 x 112.980.750 » 
kitets en cours de recouvrement... Po RESF ONE PRATE shnreleridédéssedesisebéltisssplééent 26.005.300.7H10 » 28.196.365.768 » 
0 PET relie les amis nttts La Te Monet seen tr eee 00.908.217,392 » 55.689.689.8.6 » 
CPR P'ARAER IE rs de 
PSS es ET RER PRE EURE D PRISON EEE ER PT: 3.919.573.881.963 EF 3.854.129.511.582 F 
PASSIF 
Engagements à vue: dit Ca, 
Billets au porteur en circulation........ AE NERPT RS RS sites és iuts 3.992.887.015.675 » 3.915.097.559.15 + 
Compties courants crédileurs: 
Compte courant du Trésor public......................... mére sd 32.824.934 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ . 01.603.290 » 
Comptes courants des banques et institutions fifancières fran- dde ie Or Dee Er riens 
cases et c'rangères....... sales one. s5ÈiCu ce 912.414.779.71E » 126.2:5.861.653 » 400.732.199.785 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et LE 
autres engagements à vue.........sssssosssensosssscsesscosese FOR 83.7193.662.752 p» 
Capital de 13 Banque.s.................soosoece ee ET ES PERS PRET NT vds vise 482.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (11)....., ooivécerisscusrisioliiiesher teurs  isinbiie s PE 011.030.293% » 511.020.293 » 
LGserves mobilières légales (12)....... ERA. FERRER PRPERE FE à) ONE MERS BREST TN EENETER 22.105.750 » 29.105.750 » 
Réserve immobilière..........,...... sobsoéeiometsessés ete coton messe cssagéerses esse ce 4.000.000 » 41.000.000 » 
DIVOES mc do 05506 ss déonoérodorebocecte stars sois esétdrentépebussssssrsesvriéso ses) 429.690.865.592 » 127.629.816.559 » 
PR Si el 2 7" CNE és ia — 
TOR ss ccotosecsééodiietessesanseestercelottisareenéle ete Te ON 3.919.573.881.063 F 0.854.129.511.582 F 
(4) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 
(2: (Convention du 27 juin 1949) 
(3) (Loi du 9 juin 1257, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures: 
29 décembre 4911 20 décembre 1913 et 25 juin 4928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947; + ; : n , 
(& ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 äécembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, W. BAUMGARTNER, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 3 mars, 40 avr {1 juin, 17 septembre, 19 novembre 4942, 
21 janvier, 31 mars. 8 juillet, 3% septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 194. TAUX DES OPERATIONS 
&) ‘Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du Re. 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
BoooMplS....... ds ssdorocoéecooredt 16 NO 
Ï 


le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convealion 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 


le décret du fer octobre 1947) 
16» (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 


par la loi du 29 janvier 1958) 

(D (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958). 

8) oi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944), 


(9) (Décret du 17 juin 1938), 
(10) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857). 


41) (Lois des 9 juin 1847 et 17 novembre 1897). 


Avances sur tilres......sssssssssse 7 0/0 
Avances à 30 jours..........csoce 3.0/0 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
DE mrrrne sisi siens : D OR 
Escompte d'effets mobhilisant des 
créances nées sur l'étranger.... 3 0/0 





(42) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
a————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 6», 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





- 





TIRAGES FINANCIERS 





Emprunt 4 0/0 1911 de la Province de Basse - Autriche 


L'amortissement à l'échéance du 1‘ novembre 1958 s'est effectué 
par voie de rachats. Il n’a pas été procédé à un tirage à ia date 
du 1‘ octobre 1958. 


La liste des obligations rachetées affectées à cet amortissement 
peut être consultée auprès de l’établissement payeur, 








ECONOMIQUES DE NORMANDIE 
« LE FAMILISTERE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 43, RUE SAMUEL-LECŒUR, BAPEAUME-LES-ROUEN 
R.C.: Rouen n° 54-B 150. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
{ (Etablissements économiques rouennais et de Normandie.) 





Quinzième tirage effectué le 28 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
l° Des séries comprenant les 109 obligations sorties à ce tirage 
(111 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


























EE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
À É de ee pa de _ ” de 
NUMÉROS saniééns NUMÉROS sentlithes NUMÉROS stlnon 
sement. sement. sement. 
5.691 à 5.700 46 6.511 à 6.520 58 8.051 à 8.060 58 
3911 à 3920 51 6.541 à 6.550 58 8.121 à 8.130 57 
4.274 à 4278 54 6.661 à 6.670 57 8.171 à 8.180 57 
4321 à 4330 50 6.711 à 6.720 58 8.291 à 8.300 57 
4331 à 4335 54 6.791 à 6.800 58 8.401 à°8410 57 
4.336 à 4339 54 6.891 à 6.900 58 8.453 à 8.457 54 
4413 à 4416 54 7.131 à 7.140 56 || 8.461 à 8470 56 
4.417 54 7A71 à 7.180 58 8.476 à 8.480 54 
4473 à 4481 54 < &”, 
? ; — 7.331 à 7.340 57 8.621 à 8.630 58 
5.461 à 5.470 57 ° À res 
7.341 à 7.350 56 8.661 à 8.670 55 
5.521 à 5.530 58 d 01 à &.0 Û 
5.551 à 5.560 57 7.361 à 7.370 57 8.671 à 8.674 54 
5.791 à 5800 56 7.471 à 7.480 57 8.707 à 8.710 54 
5.891 à 5.900 58 7.891 à 7.900 57 8.711 à 8.720 57 
6.251 à 6.260 56 7.931 à 7940 56 8.761 à 8.770 54 














Les 28 titres nouveaux amortis non encore délivrés, n°* 8.453 à 
8.457, 8.476 à 8.480, 8.671 à 8.674, 8.707 à 8.710 et 8.761 à 8.770 corres- 
pondent aux titres anciens n°* 4274 à 4.278, 4.331 à 4.335, 4336 à 
4.339, 4.413 à 4.416, 4.417 et 4.473 à 4.481 non encore échangés. 


Les obligations amorties au tirage du 28 octobre 1958 seront rem- 
boursables à “partir du 1" décembre 1958. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


—__—_—__—_——_—_—_—_—_—_——— 





Etude de M*° Venzac, avoué à Cosne (Nièvre), 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Cosne (Nièvre) en date du 9 octobre 1958, rendu sur la requête 
présentée par M. Louis-Maurice Marlin, demeurant aux Marlots, 
commune de Bouhy (Nièvre), il a été donné acte à celui-ci de sa 
demande d’envoi en possession de la succession de Mme Marcelle- 
Marie-Rose Grandjean, son épouse, en son vivant demeurant aux 
Marlots, commune de Bouhy (Nièvre), où elle est décédée le 
13 juin 1958 sans laisser aucun héritier connu au degré de collatéral 
privilégié, et, avant d’y faire droit, il a été admis qu'elle serait 
rendue publique, conformément aux prescriptions légales. 

Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné, à Cosne, le 
4 novembre 1958. Signé : VENZAC, 


En, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’'Avesnes. Société 
de chasse de Maresches. But : exercice de la chasse, répression du 
braconnage et protection du gibier sur le territoire de Maresches. 
Siège social : mairie de Maresches (Nord), 





7 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
La Diane. But: destruction des animaux nuisibles. Siège social : 
auberge du Faisan Doré, Saint-Antoine (Constantine). 


9 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative centrale du 
pays minier de Flers-en-Escrébieux. But : création et entretien d'œu- 
vres sociales et de solidarité. Siège social: route Nationale, cité 
du Villers, Flers-en-Escrébieux (Nord). 








10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Foix. Rallye inter- 
communal de la vallée de l'Aston. But: destruction des nuisibles, 
répression du braconnage, reproduction du gibier et protection de 
la chasse. Siège social: mairie d’Aston. 


13 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Photo-Caméra-Club d'Hérimoncourt. But: encourager le dévelop- 
pement de la technique et de l'art photographique et cinémato- 
graphique dans l’amateurisme. Siège social : rue du Cercle, Hérimon- 
court (Doubs). 


14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des jeunes cinéastes du Havre. But : diffuser la culture cinémato- 
graphique dans la région havraise et regrouper tous les jeunes qui 
s'intéressent à la réalisation d'un film. Siège social : 16, rue Maréchal- 
Gallieni, le Havre (Seine-Maritime). 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide de l'Eglise réformée de Vincennes. But : assurer le déve- 
loppement de toute .activité d'assistance et d’action sociale animée 
par la communauté protestante. Siège social: 15, rue de la Fra- 
ternité, Vincennes. 
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15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d’Arras. Union sportive 
javelot arrageois. But : développement du javelot à la cible. Siège 
social: abri Ma:iano, aux Allécs, Arras. 








16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Centre d'ini- 
tiation snortive et de picin air du stade Léon-Pille, à Amiens. But : 
pratique ct initiation du volley-ball, du hand-ball, du basket-ball, de 
l'athlétisme, du cross-country, de la natation, de la gymnastique, du 
ping-pong ainsi que les activités et jeux de plein air par la jeunesse 
fréquentant le stade Léon-Piile. Siège social: stade Léon-Pille, 
n° 175, rue de la Ferrière, Amiens. 


—_—_—— 





iclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Comité 
organisation d’une fête annuelle du quartier du 
mairie Ge Cerfontaine (Nord). 


16 ortobre 1953. Dé 
du Faubourg. But : 
Faubourg. Siège social : 





17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicaie des Iccataires des H. L. M. de la Grotte-Roïand. But : défense 
intégrale re intérêts de ses membres pour tout ce qui touche à 
l'habitat. S‘ège social : bar Bon Accueil, 95, avenue de la Madrague- 
de- 006 Marseille, 


21 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association Les Troubadours. Eut : développement de la poésie en 
France et venir en aide aux poètes. Siège social : Jérusalem, Le Bou- 
chet (Vienne). 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Mélaine. 
But : grouper les chefs de famille ayant des élèves à l’école. Siège 
social : au bourg de Saint-Mélaine. 





22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
familiale des immeubles Chomedey-de-Maisonneuve et Preize, But : 
étude, défense et représentation ces droits et des intérêts moraux 
et matériels des familles. Siège social: 43, avenue Chomedey-de- 
Maisonneuve, Troyes. 


23 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Edelweiss. But: préparation des jeunes Français sursitaires et 
volontaires en vue des examens de préparation militaire ; pratique 
de l’éducation et des sports de base ainsi que du tir de compitition 
et des certificats d’aptitude militaire, Siège social : 12, rue Claude- 
Bernard, Sartrouville. 


24 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Asso- 
ciation bas-alpine d'aide à l'enfance. But: seconder et renforcer 
l’action des délégués à la liberté surveillée dans leur mission d’édu- 
cation, d'assistance et de reclassement des mineurs en liberté sur- 
veillée, Siège social: palais de justice de Digne. 





25 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Les Loi- 
sirs populaires de Blagny. But: fournir à ses adhérents des dis- 
tractions et loisirs sains qui pourront développer le goût artistique 
ou sportif parmi les habitants de la commune de Blagny. Siège 
social: route Nationale, Blagny (Ardennes). 





25 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Société fran- 
çaise de médecine du travail des transports. But : étude des pro- 
blèmes concernant la médecine du travail des transports. Siège 
social : 22, avenue des Gobelins, Paris. 


27 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Amicale 
du personnel de l'hôpital psychiatrique de la Vendée. But : entraide 
morale et matérielle des membres de l’amicale. Siège social : hôpital 
psychiatrique de « La Grimaudière », la Roche-sur-Yon. 





27 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Association des élèves, parents d'élèves, anciens élèves et amis de 
l'école publique de Marolles-les-Buis. But: créer et aider toute 
œuvre d'éducation populaire. Siège social: école publique de 
Marolles-les-Buis (Eure-et-Loir). 


28 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amis des 
écoles d'Algérie. But: aider les jeunes instituteurs en leur procu- 
rant tout ce que l’administration ne leur fournit pas, tel que jeux 
éducatifs et sportifs ; créer un contact entre les enfants autochtones 


et ceux de la métropole par échange de correspondances. Siège 
social : 22, rue Jean-Mermoz, Paris 
28 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club de 


tennis couverts dé Saint-Maur. But: pratique du tennis et mise à 
la disposition des membres de l'association de courts de tennis 
aménagés, couverts et en plein air, ainsi que tous locaux annexes, 


et des moyens de pratiquer le sport du tennis et les sports annexes 
Siège social: 42, avenue Marie-Louise, 


la Varenne-Saint-Hilaire, 





29 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
de patronage de la l‘herté surveillée près le tribunal pour enfants 
de Lorient. But : aider les mineurs en liberté surveillée dépendant 
du tribunal pour enfants de Lorient. Sièse social : palais de justice 
de Lorient (Morbihan). 





30 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Sauve- 
tage aéro-maritime, association nationale pour le développement du 
sauvetage aéro-maritime et du surf-riding, groupant les spécialistes 
civils et militaires. Siège social: musée de la Mer, Biarritz (Basses- 
Pyrénées). 


31 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Jacqueline Chauffeteau et sa compagnie. But : développer le talent 
d'artistes amateurs et l’amour de la scène ; créer entre ses membres 
des relations amicales. Siège social: 28 bis, rue Jeanne-d’Arc, 
les Sables-d'Olonne (Vendée). 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1958: page 9836, 
2° colonne, 8° insertion, Rassemblement républicain libéral, à la 
2° ligne, au lieu de: «But: rassembler tous les radicaux», lire : 
« rassembler tous les républicains ». 





MODIFICATIONS 





14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Le 
Service social des communaux change son titre, qui devient 
Service social des communaux et hospitaliers de Fourmies. Siège 
social: mairie de Fourmies (Nord). 


14 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de 
Buci change son titre qui devient : L'Elite nouvelle (mouvement 
pour la recherche d’une nouvelle élite). Siège social: 23, rue des 
Blancs-Manteaux, Paris. 








20 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
L'Association fraternelle change son titre, qui devient Association 
fraternelle dite «Aix campagne >», Siège social: 42, rue Borelly, 
Gardanne (Bouches-du-Rhône). 


22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des sociétés anonymes et fondations d’habitations à bon marché 
de France et d’Algérie change son titre, qui devient Fédération 
nationale des sociétés anonymes et fondations d’H. L. M., et modifie 
la composition de son bureau et ses statuts. Siège social : 15, avenue 
Théophile-Gautier, Paris. 


25 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Union 
hospitalière de Seine-et-Oise change son titre, qui devient Union 
hospitalière de la région parisienne, Siège social: centre hospitalier 
de Saint-Germain-en-Laye. 





27 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L’associa- 
tion Ski nautique de Vichy change son titre, qui devient Yacht-Club 
de Vichy. Siège social: 97 bis, boulevard Denière, Vichy (Allier). 


27 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. France-Israël 
transfère son siège social du 2, rue Meyerbeer, Paris, au 14, rue de 
la Paix, Paris. 


28 octobre 1958. Déclaration-à la préfecture de police. Le Théâtre 
du mérite et de l'amour (but : nouveau théâtre d'expériences d’une 
mutuelle pour la révélation des jeunes artistes inexpérimentés qui 
bénéficieront d’une assurance vie, maladies, accidents pendant la 
période de leurs engagements ; après retrait du budget annuel, les 
bénéfices seront consacrés à la protection morale, physique de l’en- 
fance sans distinction de race, de religion et de pays), transfère 
son siège social du 5, rue Valentin-Haüy, au 151, avenue de Wagram, 


Paris. 


29 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association des locataires du comité interprofessionnel du loge- 
ment (C.I.L.) change son titre, qui devient Association des loca- 
taires du C.I.L. des cités Viviers-Villesicard. Siège social: chez 
M. Nogray, les Anémones, cité des Viviers, Angers. 


30 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. L'’Amicale 
des sous-officiers de réserve du Gard transfère son siège social 
du 9, boulevard Gambetta, à la caserne Montcalm, Nîmes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











pe GE EDE A 7 n 





